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A) Legislation

Allemagne

Adoptee le 6 juillet 1998,1a loi allemande de mise en ceuvre du
traite d'Ottawa sur les mines antipersonnel1 contient deux volets principaux.
Un premier ensemble de dispositions donne un cadre legal aux missions
d'inspection prevues dans le traite d'Ottawa. Sont notamment reglementees:
la constitution de groupes nationaux d'accompagnement, la cooperation
avec les missions d'inspection, 1'obligation de notification et la transmission
des donnees obtenues. Une seconde serie de dispositions vient modifier la
loi sur le controle des armes de guerre. Les interdictions prevues a l'article
premier du traite d'Ottawa sont introduites dans cette derniere, accompa-
gnees de precisions sur les diverses peines applicables. Des references aux
mines antipersonnel sont egalement inserees dans quelques autres disposi-
tions et une competence juridictionnelle extra-territoriale a l'egard
des nationaux est ajoutee.

Australie

Le Parlement australien a adopte, le 21 decembre 1998, une
loi de mise en ceuvre du traite d'Ottawa sur les mines antipersonnel (Anti-

Personnel Mines Convention Act 1998, No. 126,1998). Cette loi prevoit la
poursuite de quiconque dispose, possede, developpe, produit, acquiert,
stocke ou transfere des mines antipersonnel. Elle fixe la peine et l'amende
de base et prevoit une serie d'exceptions liees a la detection, au deminage,
a la destruction, a la desactivation des mines et a la conduite d'une proce-
dure penale. Elle ajoute une exception pour les cas de simple participation

lAusfilhrungsgesetz zum Ubereinkommen personenminen und iiber deren Vernichtung,

OberdasVerbotdesEinsatzes,derLagerung,der vom 3. Dezember 1997, Bundesgesetzblatt,

Herstellung und der Weitergabe von Anti- 1998, Teil I, Nr. 43,9)ulii998.
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a des activites militaires menees en collaboration avec des forces armees
qui appartiennent a un Etat non partie au traite d'Ottawa et qui agissent
de facon non conforme aux dispositions de celui-d, que ces activites soient
ou non menees sous les auspices des Nations Unies. Des regies sur la
cooperation avec les missions d'inspection, la nomination d'inspecteurs
nationaux et la fourniture d'informations en vue du respect des obligations
conventionnelles figurent egalement dans la loi.

Belgique
Par une loi du 10 fevrier 1999 (loi relative a la repression des vio-

lations graves du droit international humanitaire, Moniteur beige du 23 mars

1999, pp. 9286-9288), le Parlement beige a apporte une serie de modifica-
tions a la loi du 16 juin 1993 relative a la repression des infractions graves
aux Conventions de Geneve et a leurs Protocoles additionnels. La pre-
miere modification touche l'intitule de la loi qui, desormais, ne se limite
plus a ces seules infractions graves. Deux paragraphes sont en effet inseres a
l'article premier afin de couvrir les crimes contre l'humanite et le geno-
cide. Le contenu de ces deux paragraphes est repris de certaines disposi-
tions du Statut de Rome de la Cour penale internationale (1998) et de la
Convention de 1948 pour la prevention et la repression du crime de geno-
cide. L'attribution des peines est reorganisee et une clause est ajoutee, qui
rend inoperante l'immunite attachee a la qualite officielle d'une personne.

Congo
La loi n° 8-98 du 31 octobre 1998 portant definition et repression

du genocide, des crimes de guerre et des crimes contre l'humanite, adoptee par le

Conseil national de transition, est divisee en quatre chapitres. Le premier
s'inspire de certaines dispositions de la Convention sur le genocide de
1948. Le suivant, relatif aux crimes de guerre, enumere les quatre catego-
ries figurant a l'article 8 du Statut de Rome de la Cour penale internatio-
nale, sans detailler le contenu de chacune de celles-ci2. Le troisieme

2 II s'agit de: i°) les infractions graves aux quatre Conventions de Geneve du 12 aout 1949;

Conventions de Geneve du 12 aout 1949; 2°) les et 40) d'autres violations graves reconnues

autres violations graves des lois et coutumes comme applicables aux conflits armes ne pre-

applicables aux conflits armes intemationaux sentant pas un caractere international, dans le

dans le cadre etabli du droit international; 3°) les cadre etabli du droit international,

violations graves de l'article 3 commun aux
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chapitre reprend sans changement majeur3 la liste des crimes contre l'hu-
manite que Ton trouve a l'article 7 de ce meme Statut, et le quatrieme
chapitre rassemble les dispositions communes et finales. Outre la reclusion
a perpetuite et d'autres peines accessoires enumerees dans la loi, la peine de
mort peut egalement etre prononcee pour les trois categories de crimes.
L'auteur d'un acte accompli sur ordre d'un superieur ou conformement a
des dispositions legislatives ou reglementaires ne peut se voir exonere de sa
responsabilite. L'action publique et les peines sont imprescriptibles. Une
application retroactive de la loi est aussi prevue.

Lituanie
Entire en vigueur le 1™ juillet 1998, le nouveau Code penal de

la Republique de Lituanie inclut une douzaine d'articles consacres a la repres-
sion des crimes de guerre (articles 333 a 344). La plupart des infractions
graves aux Conventions de Geneve, ainsi qu'au Protocole I, s'y trouvent
refletees. II n'est pas clairement determine dans quelle mesure ces disposi-
tions couvrent egalement les conflits non internationaux. Comme pour le
genocide, egalement couvert par ce nouveau Code, la prescription n'est
pas admise pour certains des crimes de guerre. De facon generale, les etran-
gers non residants ne peuvent etre poursuivis pour des actes commis a
l'etranger que si ces actes constituent egalement des crimes en vertu du
droit de l'Etat sur le territoire duquel ils ont ete commis.

Nouvelle-Zelande
Le 8 decembre 1998, la Nouvelle-Zelande s'est dotee d'une

loi (Anti-Personnel Mines Prohibition Ad 1998, No. 111,1998) visant a mettre
en oeuvre les obligations decoulant du traite d'Ottawa sur les mines anti-
personnel. Cette loi reprend les interdictions de l'article premier du traite,
fixe la peine et l'amende maximales, precise les exceptions relatives a la
detection, au deminage, a la desactivation et a la destruction, reglemente la
fourniture d'informations, la cooperation avec les missions d'inspection et
l'accompagnement de celles-ci par un representant de l'Etat. La loi prevoit
egalement une exception pour les membres des forces armees qui partici-

3 L'apartheid a cependant ete remplac§ par

les « crimes de discrimination: tribate, ethnique

ou religieux» (art. 6, lettre D.
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pent a des activites militaires impliquant des forces armees d'un Etat non
partie au traite et qui commettent des actes que cette loi interdirait, pour
autant qu'il ne s'agisse pas de fournir une assistance active a la commission
des tels actes. En outre, elle modifie quelques dispositions de la loi sur les
armes de 1983 {ArmsAd 1983).

B) Jurisprudence nationale

Allemagne
Le jugement rendu le 26 septembre 1997 par le Tribunal

regional superieur de Diisseldorf a, pour l'essentiel des conclusions, ete
confirme en appel par la Cour federale de justice le 30 avril 19994. Le tri-
bunal regional avait condamne un Serbe de Bosnie a remprisonnement a
vie pour complicite dans onze cas de genocide et,conjointement,plusieurs
cas d'atteintes dangereuses a l'integrite physique, de privation de liberte
et/ou de meurtre. La Cour federale reunit 1'ensemble des infractions sous
le chapeau unique de genocide, tout en confirmant la gravite particuliere
de la faute, ce qui influe sur la peine. L'application du principe de compe-
tence universelle effectuee par la juridiction precedente, dont la contesta-
tion constituait le motif principal de l'appel, a ete estimee parfaitement
conforme au droit national et international.

Congo

La Cour supreme du Congo a ete saisie pour un avis de
conformite a l'Acte fondamental du projet de loi sur les crimes contre
l'humanite (qui inclut les crimes de guerre). Elle rappelle l'article 8 de
l'Acte fondamental5, l'article 3 commun aux Conventions de Geneve de
1949 et le fait que la Republique du Congo est liee a la fois par celles-ci et
par la Convention sur le genocide de 1948. La Cour conclut que ce projet
de loi n'est entache d'aucune inconstitutionnalite6.

4 Bundesgerichtshof, jugement du 30 avril au pouvoir judiciaire et aux autorites publiques

3StR 215/98 — Oberlandesgericht competentes pour assurer le respect dece prin-

Dusseldorf. cipe.

5 Cet article prevoit notamment I'imprescripti- 6 Cour Supreme, avis du 24 mars 1998,

bilite des crimes de guerre, des crimes contre n° 007/CS/98. Voir la section «legislations pour

l'humanite et des crimes de genocide, et renvoie ce qui est de la loi adoptee en octobre 1998.
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France
Dans sa decision du 22 Janvier 19997,le Conseil constitution-

nel a examine la question de la conformite du Statut de Rome de la Cour
penale internationale avec le texte de la Constitution francaise. II en
conclut que la ratification de ce Statut exige une revision prealable de la
Constitution francaise. Trois motifs sont invoques. En premier lieu, les dis-
positions du Statut de Rome sont jugees contraires au regime particulier
de la responsabilite penale du chef de l'Etat tel que prevu dans la
Constitution. Elles s'opposent aussi a l'adoption souveraine de lois d'am-
nistie et a l'application des regies nationales de prescription, ce qui afFecte,
selon le Conseil, les « conditions essentielles d'exercice de la souverainete
nationale». II en va de meme pour l'eventualite d'investigations sur le terri-
toire national hors de toute presence des autorites judiciaires francaises.

Suisse
Dans un arret du 30 avril 1999, le Tribunal militaire de

Division 2 a reconnu l'ancien maire d'une commune rwandaise coupable
«d'assassinat, d'instigation a assassinat, de delit manque de ce crime et d'in-
fractions graves aux prescriptions des conventions internationales sur
la conduite de la guerre ainsi que pour la protection de personnes et de
biens». Les faits incrimines ont ete commis au Rwanda en 1994. Une
peine de reclusion a vie a ete prononcee. Dans ses motifs, le Tribunal
indique notamment qu'une interpretation trop limitative quant aux desti-
nataires des normes du droit international humanitaire menerait a un non-
sens. La vision restrictive adoptee par la chambre de premiere instance du
Tribunal penal international pour le Rwanda dans l'affaire Akayesu est
expressement rejetee. En debut de proces, le Tribunal a decide d'ecarter les
qualifications juridiques de genocide et de crime contre rhumanite en rai-
son d'un ancrage insufEsant de ces notions dans le droit suisse.

C) Autres (Commissions nationales, Commissions interministerielles, etc.)

Cote d'lvoire
Le decret n 98 609 du 11 novembre 1998 portant organisation

du ministere de la Defense (Journal ofEciel du 10 decembre 1998,

7 Conseil constitutionnel, decision 98-408 DC

du 22 Janvier 1999.
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pp.1273-1275) stipule que le «Service de la Justice militaire et du Droit
humanitaire» est rattache a ce ministere. Ce service est charge de l'organi-
sation et de la mise en oeuvre de la justice militaire, des etablissement peni-
tentiaires militaires, du contentieux et de k difrusion du droit humanitaire.
Un arrete subsequent du ministere de la Defense (arrete n° 0057/MD/
CAB du 15 avril 1999) precise que ce service comprend, entre autres, un
bureau pour la difrusion du droit international humanitaire.

Republique dominicaine
La Commission interministerielle pour l'application du droit

international humanitaire (Comision interministerial deAplicadon del Derecho

Intemadonal Humanitario), qui avait ete creee de facto en novembre 1995, a
ete remplacee par la Commission nationale permanente dominicaine pour
l'application du droit international humanitaire (Comision Nacional

Permanente para laAplkadon del Derecho Intemadonal Humanitario de Republica

Dominicana). Elle est etablie par le decret gouvernemental n° 4688 du
30 mars 1999 et a ete officiellement instauree le 2 juin 1999.

Japon
Se substituant a un groupe d'echange d'informations, qui

s'etait reuni cinq fois depuis mars 1998, le Comite national sur le droit
international humanitaire a tenu sa premiere reunion en avril 1999.
Constitue de representants de divers ministeres, de la Croix-Rouge japo-
naise et des milieux universitaires, cet organe a prevu de se reunir quatre
fois l'an. II est notamment charge de favoriser l'echange d'informations sur
le droit international humanitaire, d'etudier les questions liees a la difrusion
de ce droit et d'en examiner les problemes de mise en oeuvre. S'il restime
necessaire, ce Comite peut egalement se pencher sur toute question tou-
chant le droit international humanitaire.

Kirghizistan
La Commission interministerielle de mise en oeuvre du droit

international humanitaire du Kirghizistan a ete creee par l'ordonnance
gouvernementale n° 51 du 28 Janvier 1999. Selon ses statute, enterines par
la meme ordonnance, elle a notamment pour charge d'examiner l'etat de
la legislation nationale, de preparer des propositions pour la mise en oeuvre
nationale, d'emettre des avis consultatifi sur les projets de traites internatio-
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naux, de coordonner les activites des organes interesses dans la mise en
ceuvre, de promouvoir la diffusion du droit humanitaire, de controler l'exe-
cution de ses decisions et d'assurer l'echange d'informations avec le CICR.
Elle est placee sous la presidence du ministere de la Justice.

Republique de Moldova
Le reglement du Comite national de consultation et de coor-

dination de la mise en oeuvre du droit humanitaire (organe cree en 1996) a
ete approuve par l'arrete gouvernemental n° 259 du ler avril 1999. Cet
instrument donne competence a la Commission pour difruser le droit
humanitaire, coordonner les activites des organes impliques dans la mise en
oeuvre nationale, evaluer la legislation nationale a la lumiere du droit inter-
national humanitaire, presenter des avis, recommandations et propositions
au gouvernement et en controler Implication eventuelle. Le reglement
aborde egalement certains aspects de procedure.

Nicaragua
Sanctionnant les efforts deployes par le ministere des Affaires

etrangeres, le decret gouvernemental n° 54-99 du 4 mai 1999 porte crea-
tion de la Commission nationale nicaraguayenne pour l'application du
droit humanitaire (Comision National para la Aplication del Derecho

International Humanitario de Nicaragua).

Slovenie
Par un decret du 2 avril 1999 (no 762-01/99-1 (B)) le gou-

vernement Slovene a etabli la « Commission interdepartementale pour le
droit international humanitaire ». Cette Commission doit promouvoir
l'execution et le developpement de ce droit. Le decret designe nominale-
ment certains membres de la Commission, dont le president, issu de
Flnspectorat de la Republique Slovene pour le Patrimoine Culturel, et
enumere certains ministeres ou departements qui doivent proceder a la
nomination de leurs representants. L'organisation du travail doit etre geree
par le ministere des Affaires etrangeres. II est prevu que la Commisison tra-
vaillera en collaboration avec la Croix-Rouge Slovene et, si necessaire, avec
d'autres institutions ou organisations.

SERVICES CONSULTATIFS EN DROIT

INTERNATIONAL HUMANITAIRE,

CICR
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